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Editorial/ Editorial 

Les grands problemes non resolus 
de l'agriculture marocaine 

La politique d' ajustement structurel engagee dans le 
secteur agncole durant les annees 80 avait remis en 
cause l'orientation interventionniste de la politique 
agricole des annees 60 et 70 Oargement identifiee alors 
a la "politique des barrages"), pronant le des engage­
ment de l'Etat, la liberalisation des marches et des 
prix, la suppression des subventions ... Nombre de re­
formes inscrites dans ce cadre avaient ete realisees 
avant 1998. L'Etat avait ainsi privatise des activites 
comme le commerce des engrais ou les services veteri­
naires. Les Offices de mise en valeur s'etaient desenga­
ges de toutes les prestations de services et des opera­
tions a caractere commercial. Les agriculteurs dans les 
perimetres irrigues etaient desormais libres de prati­
quer les cultures qu'ils voulaient (alors qu'ils etaient 
tenus auparavant de respecter des "plans d'assole­
ment"). Les subventions aux intrants a~ricoles 
consommables avaient ete quasiment supprimees. Les 
commerces interieur et exterieur des proauits agrico­
les alimentaires avaient, a quelques exceptions pres, 
ete liberalises. 11 en avait ete de me me pour les prix, 
egalement liberalises pour la plupart des produits, tant 
a la production qu'a la consommation, a l'exception 
notable de quelques produits alimentaires de base, 
consideres sensibles et strategiques Oa farine du pain 
ordinaire, le sucre, l'huile et leurs derives). 
~n 1e~it des faibles resultats ob!enus et ~es critiqu~s 

tres severes, le gouvernement SUlvant, qUl se voulatt 
"d'alternance", s'etait des le depart resolument inscrit 
dans la continuite. Au-dela des intentions et des dis­
cours, l'analyse des faits apparait plus instructive pour 
nous eclairer sur le bilan de ce gouvernement dans le 
domaine de l' agriculture et du developpement rural. 

1 . La politique agricole Si est-elle reduite Cl la lut­
te contre les effets de la secheresse ? 

Dans la derniere decennie du 20eme siecle, on a 
, 7 ' 10 A 'd' , 'd' compte annees sur pouvant etre conSI eres a e-

ficits pluviometriques plus ou moins graves. Le fait est 
que, au bout de plus de trois decennies d'une couteuse 
" politique des barrages ", ce sont encore les precipita­
tions et partant les aleas climatiques qui contmuent de 
rythmer les campagnes agricoles et partant le cours de 
I' economie marocaine. Un simple rapprochement en-
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tre les courbes d' evolution du PIB agricole et du PIB 
global montre a quel point ce sont blen les variations 
au premier qui determinent celles du second. Les qua­
tre campagnes des annees 1998 a 2001 illustrent juste­
ment bien cette realite: alors que le PIB agricole a evo­
lue successivement de +27.9% en 1998, -16.7% en 
1999, -16.2% en 2000, et +25% en 2001, le PIB global 
a plus reflete l' evolution tumultueuse de la production 
agricole que celle du reste de l'economie puisqu'il a 
augmente de 7.7% en 1998, puis quasiment stagne en­
tre 0 et 1 % pendant les deux annees suivantes, avant de 
renouer avec une croissance de 6.5% en 2001. 

Des 1998 donc, l'attention a du se focaliser sur les 
conditions de deroulement des campa&nes agricoles, 
confrontees a des deficits hydriques a repetition. Pre­
occupes par les consequences de cet etat de fait sur le 
monae rural, les responsables ont peu a peu mobilise 
differents instruments de politique agricole pour les 
mettre au service de l' action de lutte contre les effets 
de la secheresse. Cette action s'est pour l'essentiel ma­
terialisee dans le Programme de lutte contre les effets 
de la secheresse. 

Ce programme, dans sa premiere version, lance en 
juin 1999, etait d'un cout global de 3.5 milliards de dir­
hams! et s'articulait autour de quatre axes principaux: 
approvisionnement en eau potable des zones rurales 
souffrant de penurie, distribution d' orge et d' aliments 
composes pour la sauvegarde du cheptel, ouverture de 
chantiers d' emploi a caractere economique et social et 
traitement de l'endettement des agriculteurs. L'annee 
suivante, face a la persistance de la secheresse, le gou­
vernement dut annoncer un programme plus ambi­
tieux, dote d'une enveloppe de 6.5 milliards de dir­
hams, a realiser sur une periode de 15 mois. Au niveau 
de son contenu, ce deux le me programme reprenait les 
actions du precedent, auxquelles s'ajoutaient de nou­
velles initiatives: approvisionnement des souks ruraux 
en cereales, sauvegarde du patrimoine forestier, sensi­
bilisation et communication ... Le trait marquant reste 
tout de meme la place accordee a la preservation des 
revenus des agriculteurs a travers l' ouverture de ch an­
tiers de travaux d'utilite publique, createurs d' emplois 

, , d d' et generateurs e moyens eXIstence. 

1 1 Dirham = 0.10 euros. 
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Un bilan de l'etat d'execution du programme de lut­
te contre les effets de la secheresse fut etabli par le Mi­
nistere de l' Agriculture a fin mars 200F. On apprenait 
ainsi que le programme avait permis d' ouvrir quelques 
12000 chantiers createurs de 14.6 millions de journees 
de travail sur les 17 millions prevus. Le programme 
d' approvisionnement en eau potable avait beneficie a 
{'res de 760 000 ruraux. De me me qu'on avait procede 
a la distribution a des prix subventionnes de 7 millions 
de quintaux d' orge et 1.3 million de quintaux d' ali­
ments composes. L' operation de distribution des ce­
re ales dans les Souks ruraux par contre semble avoir 
tourne court, puis~ue sur les 5 millions de quintaux 
qui devaient etre dlstribues, seuls 97 000 quintaux de 
l)le tendre avaient pu et re livres a des prix subvention-

I nes. 
Cependant, face aces resultats somme toute non ne­

gligeables, des zones d' ombre apparaissaient deja et 
suscitaient de legitimes inquietudes. Au mois de no­
vembre 2000, le Ministre de l' Agriculture reconnais­
sait que le programme de lutte contre les effets de la se­
cheresse avait souffert "des lenteurs administratives, et 
du retard dans la mise en ceuvre des mesures, et du 
mauvais encadrement"3. 

Au dela de l'appreciation que l'on peut faire a cet 
e~ard, il n' en demeure pas moins que la question de la 
secheresse a fait l'objet d'un traitement gouvernemen­
tal. Qu'en est-il des nombreux autres problemes aux­
quels le gouvernement n'a pas apporte de reponse? 

2. Les problemes de I'agriculture marocaine non 
resolus 

Sur la longue liste des grands problemes de l'agricul­
ture marocaine demeures sans solutions, il y a des 
questions d' ordre general, telle l' absence persistante 
d'une strategie de oeveloppement agricole et rurale, 
mais aussi et surtout le oefaut de politique sur des 
questions plus limitees mais non moins importantes, 
telles celles des produits de base, des structures foncie­
res, de la protection des res sources naturelles, de la re­
forme du Credit agricole, des activites non agricoles 
en milieu rural, du aialogue avec les organisations pro­
fessionnelles, de la valorisation des ressources hum ai­
nes ... 

Le resultat en est que, aujourd'hui comme hier, 
'J,u'ils soient operateurs dans le secteur, partenaires 
etrangers, experts ou simples observateurs, tous sont 
unanimes pour deplorer encore et toujours "l'absence 
de vision" ou de "strategie". 

Ainsi, nous autres marocains, que voulons-nous fai­
re de notre monde rural? Que voulons-nous faire de 

2 La Vie Economique, 20 avril 2001. 
J Assahifa, 10 novembre 2000. 
• Cf. Rapport sur ]'etat de ]'environnement du Maroc, Ministere de ]'A· 
menagement du Territoire, de ]'Urbanisme et de ]'H abitat, Rabat, octo· 
bre 2001. 
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notre agriculture? Quelle place et quelles fonctions at­
tribuer a celle-ci dans l' economie du pays ? Quelles 
productions developper ? Ou et comment? Comment 
accroltre la productivite agricole et affirmer notre 
competitivite la ou elle est possible ? Quelle securite 
alimentaire rechercher ? Comment organiser notre in­
sertion dans les " zones de libre-echange " qui s'an­
noncent sans courir le risque de ruiner des pans entiers 
de notre tissu productif, avec les consequences sociales 
et politiques qu' on peut aisement imaginer ? Quels 
equilibres voulons-nous etablir entre nos villes et nos 
campagnes?.. Ce sont la quelques unes des grandes 
questions, vitales, auxquelles ce gouvernement n' a ap­
porte aucune reponse, et qui restent donc posees, au­
Jourd'hui avec encore plus d'acuite que jamais. 

Au dela de ces questions generales, 0' autres, plus pre­
cises, sont aussi oemeurees sans reponse. Ainsi, pro­
mettant une "securite alimentaire dans le cadre d'une 
ouverture maltrisee et graduelle", la declaration gou­
vernementale avait annonce une "liberalisation ou du 
moins une politique claire en matiere de produits de 
base". On sait que la seule mesure de liberalisation qui 
a fini par et re prise a concerne l'huile de graine im­
portee. Pour le reste, c' est le statu-quo qui continue, 
avec ses incoherences et son opacite. C' est en particu­
lier le cas de la farine de ble tendre dite "nationale" et 
du sucre dont les filieres patissent d'une situation qui 
releve de l'absurde: liberalisation du commerce exte­
rieur mais pas du commerce interieur, liberalisation 
des prix a l'amont mais 1?as a l'aval, liberte d'importa­
tion mais rrotection tanfaire qui "annule" l'avantage 
comparati externe, equivalents tarifaires a l'importa­
tion et subventions a la consommation ... . Autrement 
dit, on est aujourd'hui encore dans une situation qui 
cumule les inconvenients du systeme anterieur et oe 
celui qu'on veut instaurer, sans en recueillir les avan­
tages! 

Face a la situation deja alarmante du Credit Agrico­
le, le nouveau gouvernement avait pris en 1998l'enga­
gement de proceder a "la restructuration de la Caisse 
Nationale du Credit A!?ricole en vue de renforcer et 
de diversifier ses activites et d'ameliorer ses services". 
Comme cela a ete indique plus haut, ce gouvernement 
a dli a plusieurs repnses degager des fonds publics 
consequents pour trouver des solutions (souvent seu­
lement partielles) au surendettement des agriculteurs 
vis-a-vis du Credit Agricole. Mais outre le fait que les 
plus gros debiteurs, qui sont les principaux responsa­
bles aes difficultes financieres de la CNCA, restent 
"intouchables", on sait bien que l'endettement des 
agriculteurs n'est qu'un aspect oe la crise de cette in­
stitution specialisee. Celle-ci a effectivement besoin 
d'une restructuration globale et radicale, autrement 
dit d'une veritable reforme d'ensemble qui la repense 
dans la forme et le fond, qui redefinit ses missions et 
ses fonctions, reconsidere ses structures organisation-
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nelles et sa strategie a moyen et long terme. Or, un 
projet de re£orme des statuts de la CNCA est depose 
au Parlement depuis 1999. Finira-t-il un jour par et re 
adopte? 

Que dire de l' engagement relatif a " la promotion 
des activites non agricoles " dans le monde rural, dont 
on ne sait toujours pas grand chose, concn~~tement, no­
tamment en quoi cela peut representer une alternative 
serieuse a l'insuffisance des revenus agricoles ? Que di­
re encore de la mise en place d'un " comite intermi­
nisterielJ?ermanent et la creation d'une structure de 
concertatlon avec les or&,anisations socioprofession­
nelles agricoles It, dont meme le projet n'a jamais ete 
serieusement envisage? 

3. Les autres problemes, toujours en attente des 
solutions appropriees 

Les autres grands problemes de l'agriculture maro­
caine, qui n'avaient pas fait l'objet d'un engagement 
explicite du gouvernement -du moins dans sa declara­
tion generale-, n'en sont pas moins majeurs, et nomb­
reux. La liste de ceux que no us allons rappeler ici est 
evidemment loin d'etre exhaustive, mais nous avons 
essaye de retenir ceux dont le de£aut de solution risque 
d'etre particulierement lourd de conseguence. 

Les entreprises publiques, creees au debut des annees 
70 .J?our prendre en charge la gestion des terres de co­
lomsation recuperees alors par I'Etat (appelees SO­
DEA et SOGETA ), ne se sont jamais vralment bien 
portees. Mais leur crise n'a cesse de s'aggraver dange­
reusement depuis quelques annees. La encore, depuis 
au moins une qumzame d' annees, tout le monde 
convient de la necessite et meme de l'urgence d'une re­
forme radicale et globale : Re£orme et restructuration 
des entreprises existantes ? Liquidation pure et simple 
de ces entreprises et cession des terres au secteur pnve 
? Contrat de partenariat avec l' agro-industrie dans le 
cadre de filieres integrees ? CeSSlOn d'une partie des 
fermes aux laureats des ecoles d' agriculture? .. les for­
mules, on le voit, ont ete nombreuses et variees, mais 
aucun gouvernement n'a jamais eu l'audace de tran­
cher et romp re avec un statu-quo mortel. Et la encore, 
le gouvernement Youssoufi n'a pas fait exception ... 

Depuis la mise en reuvre des programmes d' ajuste­
ment structurels dans l'agriculture, et le desengage­
ment de I'Etat qui s'en est suivi, les Offices regionaux 
de mise en valeur agricole (ORMVA) ont ete de­
pouilles de l'essentiel de leurs attributions anterieures, 
au point de se reduire pour certains a de simples " ven­
deurs d'eau It . Le probleme est que ni les effectifs, ni 
l' organisation, ni les systemes de gestion n ' ont ete re­
vises en consequence. Le resultat de cet etat de fait est 
d'abord un immense gasp ill age de ressources hum ai­
nes et financieres. Ne serait-ce que pour cela, la re£or­
me des ORMV A a la lumiere de leurs nouvelles mis-
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sions s'impose depuis fort longtemps. Un projet sem­
blait en preJ?aration ... A la date Oll nous ecrivions ces 
lignes, il etalt toujours en preparation. 

Les de£auts du commerce interieur des produits agri­
coles ne sont pas seulement connus mais vecus au quo­
tidien par tout un chacun : circuits de commercialisa­
tion archalques, inadaptes et inefficaces, infrastructu­
res de£aillantes, absences de " regles du jeu ", monopo­
les ici, quotas la... Il en resulte que les producteurs 
agricoles comme les consommateurs sont desavantages 
au profit d'une minorite d'intermediaires a l'utilite 
souvent contestable. Certes la loi sur la concurrence et 
les prix marque sur certains points un progres in­
contestable, mais jusqu'a present; ses effets sur le ter­
rain tardent a se faire sentir. En tout cas le probleme 
des marches de gros en particulier demeure entier, 

, d" "d" d'" avec son systeme e carreaux et e man atalres , 
qui releve plus de la logique de l' economie de rente 
que de celle de l' economie de marche. Largement de­
crie par les operateurs et les consommateurs, ce syste­
me demeure intouchable pour des considerations es­
sentiellement politiques et securitaires. 

Dans la foulee des mesures censees parer aux effets 
de la secheresse qui avait sevi au Maroc au debut des 
annees 80, Hassan II avait en 1984 pris la decision 
d'exonerer "jusqu'au 31 decembre de l'an 2000, de 
tout impot direct present ou futur les revenus agrico­
les relevant de l'impot agricole". De nombreuses etu­
des ont par la suite montre qu'un tel privilege est eco­
nomiquement inefficace, financierement couteux 
(avec un manque a gagner annuel de 1 a 2% du PIB) et 
plus encore socialement inacceptable (puisqu'en reali­
te, il ne bene£icie qu' a une minorite de gros produc­
teurs qui realisent des profits considerables, au mo­
ment Oll chacun sait que l'immense majorite des agri­
culteurs du pays, de toute fa<;on, ne gagnent pas assez 
de revenus pour atteindre meme le seuil minimal 
d'imposition en vigueur pour tous les contribuables I). 

Hormis la petite minorite qui tire directement avan­
tage d'une telle immunite fiscale, on s'accordait gene­
ralement sans mal a reconnattre la necessite d' en finir 
avec cette " exception agricole ", au plus tard le 31 de­
cembre 2000, avec l'explration du dahir royal de 1984. 
Et ce gouvernement avait la chance de pouvoir reali­
ser ce progres tout simplement en s' abstenant de faire 
quoi que ce soit! En effet, l'expiration du dahir de 
1984 permettait la reintegration automatique des reve­
nus agricoles dans le champ des textes fiscaux relevant 
du droit commun (IGR et IS notamment). Or cette 
fois le gouvernement s'est au contraire "active" , dans 
le cadre de la loi de finances 2001, pour reconduire les 
dispositions du dahir de 1984, et ce jusqu'en 2010. 

Naiib Akesbi 


